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 RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 

 MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT 
 
 
 

NOR : SOCU 00611881A  
 

 

ARRÊTÉ  
 
relatif au diagnostic de performance énergétique pour les bâtiments existants proposés à la vente en France 
métropolitaine 
 
 
 
Le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement, 
Le ministre de l’économie, des finances et du budget, 
Le ministre délégué à l’industrie, 
 
 
 
Vu la directive 2002/91/CE du Parlement européen et du Conseil en date du 16 décembre 2002 sur la 
performance énergétique des bâtiments, 
Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R. 134-1 à R. 134-5, 
 
 
Arrêtent : 
 
Article 1 – Les dispositions du présent arrêté sont prises pour l’application des dispositions des articles 
R. 134-1 à R 134-5 du code de la construction et de l’habitation, à l’exception des départements d’outre-mer. 
 
Au sens du présent arrêté : 

- les lots considérés sont les locaux pour lesquels de l’énergie est utilisée pour réguler la température 
intérieure,  

- par énergie renouvelable produite par les équipements installés à demeure, on entend la fourniture 
d’énergie renouvelable par un équipement situé dans le bâtiment, sur la parcelle ou à proximité 
immédiate. 

- pour le cas du refroidissement, les émissions de gaz à effet de serre considérées ne prennent pas en 
compte les émissions de fluides frigorigènes. 

 
 
Chapitre I. – Diagnostic de performance énergétique pour les maisons individuelles 
 
Article 2 – Les dispositions du présent chapitre s’appliquent aux ventes de maisons individuelles comportant au 
plus deux logements, dans lesquelles de l’énergie est utilisée pour réguler la température intérieure. 
 
Article 3  - Le diagnostic de performance énergétique comporte les éléments suivants : 
 

1) l’identification de la maison et sa surface habitable, établies selon l’annexe 1 du présent arrêté, 
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2) un descriptif des principales caractéristiques thermiques et géométriques de la maison et de ses 
équipements énergétiques, y compris les équipements utilisant des énergies d’origine renouvelable produites 
par les équipements installés à demeure ; ce descriptif est établi selon l’annexe 1.1 du présent arrêté, 
 
3.a) par type d’énergie, les quantités annuelles d’énergies finales nécessaires au chauffage, à la production 
d’eau chaude sanitaire et au refroidissement, calculées suivant une utilisation standardisée de la maison, 
exprimées en kilowattheures ; le calcul est réalisé au moyen d’une méthode conventionnelle satisfaisant les 
dispositions de l’arrêté relatif aux méthodes et procédures applicables au diagnostic de performance 
énergétique pour les bâtiments proposés à la vente, 
 
Par quantité annuelle d’énergie finale nécessaire au chauffage on entend les besoins en énergie liés aux 
déperditions thermiques par l’enveloppe du bâtiment, les pertes des systèmes thermiques, les déperditions 
thermiques par renouvellement d’air, diminués des apports internes de la maison et des apports solaires. 
 
Pour les maisons individuelles construites avant le 1er janvier 1948, les quantités annuelles d’énergie finales 
visées à l’alinéa précédent peuvent ne pas être calculées suivant une méthode conventionnelle telle 
qu’indiquée au premier alinéa du 3.a) du présent article, mais être définies par la moyenne des 
consommations réelles sur les trois dernières années précédant le diagnostic, ou à défaut sur la durée 
effective de fourniture d’eau chaude sanitaire ou de chauffage. Les facteurs de conversion en kilowattheures 
des énergies relevées sont définis en annexe 3.1. 
 
3.b) les quantités annuelles d’énergie primaire par type de consommation résultant des quantités 
mentionnées au 3.a), calculées selon les dispositions de l’annexe 3.2 du présent arrêté, 
 
3.c) une évaluation en euros des montants annuels des frais de consommation inhérents aux quantités 
d’énergies finales mentionnées en 3.a), calculée suivant les dispositions de l’annexe 5 du présent arrêté, 
accompagnée de la date indiquée en 10), 
 
3.d) un classement de la quantité totale d’énergie primaire pour le chauffage, l’eau chaude sanitaire et le 
refroidissement des locaux de la maison selon une échelle de référence notée de A à G indiquée en annexe 
3.2 du présent arrêté en fonction de la valeur du rapport de cette quantité à la surface habitable de la maison, 

 
4.a) la quantité annuelle indicative de gaz à effet de serre émis dans l’atmosphère du fait des quantités 
d’énergies finales pour le chauffage, l’eau chaude sanitaire et le refroidissement des locaux, exprimée en 
quantité équivalente de dioxyde de carbone, calculée suivant les conventions mentionnées en annexe 4.1 du 
présent arrêté,  
  
4.b) un classement de la quantité de gaz à effet de serre mentionnée en 4.a) de la maison selon une échelle 
de référence notée de A à G indiquée en annexe 4.2 du présent arrêté en fonction de la valeur du rapport de 
cette quantité à la surface habitable de la maison, 
 
5) la part de la quantité d’énergie primaire d’origine renouvelable produite par les équipements installés à 
demeure et utilisée dans la maison, lorsque cette quantité peut être estimée ou mesurée ; 
 
6) le rapport d’inspection mentionné au h). de l’article R. 134-2 du code de la construction et de 
l’habitation, si celui-ci est requis, 
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7) des recommandations de travaux et d’amélioration de la gestion thermique du bien et de ses équipements, 
visant à réduire les consommations d’énergie, 
 
8) sauf pour le cas visé au dernier alinéa du 3.a) du présent article, les nouvelles consommations d’énergie 
primaire résultant des économies potentielles engendrées par les travaux visés en 7), ainsi que des 
évaluations par classes du coût des travaux, des économies financières réalisables sur les frais de 
consommation, et du temps de retour sur investissement, 
 
9) sauf pour le cas visé au dernier alinéa du 3.a) du présent article, la mention de la méthode de calcul 
utilisée et sa version, 
 
10) la date de l’arrêté en vigueur le jour de l’élaboration du diagnostic qui fixe les prix de l’énergie dans le 
tableau des tarifs des énergies mentionné à l’annexe 5. 

 
 
Article 4. – Le diagnostic de performance énergétique est établi selon le modèle indiqué en annexe 6.1 du 
présent arrêté. 
 
Dans le cas des maisons individuelles mentionnées au troisième alinéa du 3.a) de l’article 3, le diagnostic de 
performance énergétique est établi, suivant les choix opérés, selon le modèle 6.1 ou le modèle 6.2 indiqués en 
annexe 6 du présent arrêté. 
 
 
Chapitre II. – Diagnostic de performance énergétique dans des bâtiments collectifs à usage principal 
d’habitation pour lesquels le propriétaire du bien mis en vente n’est pas propriétaire de l’ensemble du 
bâtiment ou effectue une mise en copropriété  
 
Section 1 : Bâtiments pourvus d’un mode commun de chauffage ou de production d’eau chaude  
 
Article 5 – Les dispositions de la présente section s’appliquent aux parties privatives du lot affectées au 
logement et situées dans des bâtiments collectifs à usage principal d’habitation dotés d’un mode de chauffage 
commun ou d’une production commune d’eau chaude sanitaire et pour lesquels le propriétaire du bien proposé 
à la vente n’est pas propriétaire du bâtiment entier. Elles s’appliquent aussi au cas où le propriétaire effectue 
une mise en copropriété du bâtiment. 
 
Article 6. I. – Le propriétaire des équipements communs de chauffage, d’eau chaude des locaux, son 
mandataire ou le syndicat des copropriétaires, fournit à tout propriétaire faisant réaliser un diagnostic de 
performance énergétique les éléments suivants : 
 

1) l’indication des énergies utilisées et une description des systèmes communs de chauffage, de production 
d’eau chaude sanitaire des locaux, y compris les équipements utilisant des énergies d’origine renouvelable 
produites par les équipements installés à demeure ; ce descriptif est établi selon les annexes 1.1 et 1.2 du 
présent arrêté, 
2) par type d’énergie, la moyenne annuelle des quantités d’énergies finales consommées par le dispositif 
commun de chauffage, de production d’eau chaude sanitaire des locaux, pour l’ensemble du bâtiment; ces 
quantités sont calculées sur la base de la moyenne des trois dernières années précédant le diagnostic, ou sur 
la moyenne des trois derniers exercices approuvés ou à défaut sur la durée effective de fourniture de 
chauffage ou d’eau chaude au bâtiment concerné pendant les trois années précédant le diagnostic. Les 
informations données sur les quantités d’énergies le sont dans l’unité énergétique qui a présidé à leur achat.  
3) les coefficients de répartition des charges de chauffage et de production d’eau chaude sanitaire appliqués 
au lot. 
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II. –  Dans le cas d’une vente réalisée dans le cadre d’une mise en copropriété, le propriétaire du bâtiment 
rassemble les informations mentionnées en I pour établir le diagnostic.  
 
III. – Le diagnostic de performance énergétique comporte les éléments suivants : 
 

1) l’identification du bâtiment et du lot et la surface habitable de ce dernier, établis selon l’annexe 1, 
 
2) un descriptif des principales caractéristiques thermiques et géométriques de la partie privative du lot, 
ainsi que la description des dispositifs communs de chauffage, de production d’eau chaude sanitaire des 
locaux mentionnée au 1) du I du présent article, y compris les équipements utilisant des énergies d’origine 
renouvelable produites par les équipements installés à demeure ; ce descriptif sera établi selon l’annexe 1.1 
du présent arrêté ; 
 
3.a) par type d’énergie, la moyenne annuelle des quantités d’énergies finales nécessaires au chauffage et à 
l’alimentation en eau chaude sanitaire du bien, calculées à partir des éléments visés au 2) et 3) du I du 
présent article. Ces quantités sont exprimées dans l’unité énergétique qui a présidé à leur achat;  
Lorsqu’il existe un équipement énergétique fixe individuel assurant un complément de chauffage ou d’eau 
chaude sanitaire ou de refroidissement du bien objet du diagnostic, donnant lieu à un comptage particulier, 
la quantité d’énergie finale correspondante, établie sur la base de la moyenne des trois dernières années 
précédant le diagnostic, ou à défaut sur la durée effective de fourniture de chauffage ou d’eau chaude au 
bâtiment concerné pendant les trois années précédant le diagnostic, doit être ajoutée à la quantité d’énergie 
finale visée au premier alinéa du 3.a) ; les facteurs de conversion en kilowattheures des énergies relevées 
sont définis en annexe 3.1 ; 
 
3.b) par type d’énergie, les quantités annuelles d’énergie finales résultant des quantités mentionnées au 3.a), 
exprimées en kilowattheures ; 
 
3.c) les quantités annuelles d'énergie primaire résultant des quantités mentionnées au 3.b) calculées suivant 
les dispositions de l’annexe 3.2 du présent arrêté, 

 
3.d) une évaluation en euros du montant annuel des frais de consommation inhérents aux quantités 
d’énergies finales mentionnées en 3.b), calculée suivant les dispositions de l’annexe 5 du présent arrêté, 
accompagnée de la date indiquée en 8), 
 
3.e) un classement de la quantité d’énergie primaire pour le chauffage, l’eau chaude et le refroidissement du 
lot selon une échelle de référence notée de A à G indiquée en annexe 3.3 du présent arrêté, en fonction de la 
valeur du rapport de cette quantité à la surface habitable de la partie privative du lot, 
 
4.a) la quantité annuelle indicative de gaz à effet de serre émis dans l’atmosphère du fait des quantités 
d’énergies finales pour le chauffage, l’eau chaude et le refroidissement des locaux, exprimée en quantité 
équivalente de dioxyde de carbone, suivant les conventions mentionnées en annexe 4.1 du présent arrêté, 
 
4.b) le classement de la quantité de gaz à effet de serre mentionnée en 4.a) du lot selon une échelle de 
référence notée de A à G indiquée en annexe 4.2 du présent arrêté, en fonction de la valeur du rapport de 
cette quantité à la surface habitable de la partie privative du lot,  
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5) la part de la quantité d’énergie primaire d’origine renouvelable produite par les équipements installés à 
demeure et utilisée dans la partie privative du lot, lorsque cette quantité peut être estimée ou mesurée ; 
 
6) le rapport d’inspection mentionné au h) de l’article R. 134-2 du code de la construction et de l’habitation, 
si celui-ci est requis, 
 
7) des recommandations de travaux et d’amélioration de la gestion thermique de la partie privative du lot et 
des équipements qui y sont installés, visant à réduire ses consommations d’énergie, 
 
8) la date de l’arrêté en vigueur le jour de l’élaboration du diagnostic qui fixe les prix de l’énergie dans le 
tableau des tarifs des énergies mentionné à l’annexe 5. 

 
IV. – En cas d’impossibilité de distinguer les quantités d’énergie consommées pour le chauffage et pour la 
production d’eau chaude sanitaire, les informations visées en 3 et 5 du III sont fournies pour le total des 
consommations correspondantes. 
 
V. – Si un diagnostic de performance énergétique pour l’ensemble du bâtiment a été réalisé conformément aux 
dispositions du chapitre III ci dessous par le propriétaire des équipements communs mentionnés au premier 
alinéa du présent I ou par le syndicat des copropriétaires, les quantités d’énergies finales nécessaires au 
chauffage et à l’alimentation en eau chaude sanitaire qui y sont mentionnées peuvent être utilisées en lieu et 
place des quantités mentionnées au premier alinéa du 3.a) du III du présent article, avec l’accord du propriétaire 
du bien mis à la vente. 
 
 
Article 7 – Le diagnostic de performance énergétique est établi selon le modèle indiqué en annexe 6.2 du 
présent arrêté. 
 
Section 2 – Bâtiments dont les lots sont dotés de dispositifs individuels de chauffage et de production 
d’eau chaude  
 
 Article 8 –  Les dispositions de la présente section s’appliquent aux parties privatives du lot affectées au 
logement et situées dans des bâtiments collectifs à usage principal d’habitation dont le chauffage et la 
production d’eau chaude sont assurés par des équipements individuels au lot à vendre, et pour lesquels le 
propriétaire du bien mis en vente n’est pas propriétaire du bâtiment entier. Elles s’appliquent aussi au cas où le 
propriétaire effectue une mise en copropriété. 
 
Article 9 – Le diagnostic de performance énergétique comporte les éléments suivants : 
 

1) l’identification du bâtiment, du lot proposé à la vente et la surface habitable de ce dernier, 
 
2) un descriptif des principales caractéristiques thermiques et géométriques de la partie privative du lot et 
des équipements énergétiques qui y sont installés, y compris les équipements utilisant des énergies d’origine 
renouvelable produites par les équipements installés à demeure ; ce descriptif sera établi selon l’annexe 1.1 
du présent arrêté, 
 
3.a) par type d’énergie, les quantités annuelles d’énergies finales nécessaires au chauffage, à la production 
d’eau chaude, et au refroidissement, le cas échéant, de la partie privative du lot et calculées suivant une 
utilisation standardisée, exprimées en kilowattheures ; le calcul est mené au moyen d’une méthode 
conventionnelle satisfaisant les dispositions de l’arrêté relatif aux méthodes et procédures applicables au 
diagnostic de performance énergétique pour les bâtiments proposés à la vente, 
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Par quantité d’énergie finale nécessaire au chauffage on entend les consommations d’énergie liées aux 
déperditions thermiques par l’enveloppe du bâtiment, les pertes des systèmes thermiques, les déperditions 
thermiques par renouvellement d’air et par ventilation, diminuées des apports internes de la maison et des 
apports solaires. 
 
Pour les logements situés dans des bâtiments construits avant le 1er janvier 1948, les quantités annuelles 
d’énergie finales visées au premier alinéa du présent 3.a) peuvent ne pas être calculées suivant une méthode 
conventionnelle, mais être définies par la moyenne des consommations réelles sur les trois dernières années 
civiles précédent le diagnostic ou a défaut sur la durée effective de fourniture de chauffage ou d’eau chaude 
sanitaire. 
Les facteurs de conversion en kilowattheures des énergies relevées sont définis en annexe 3.1. 
 
  
3.b) les quantités annuelles d’énergie primaire par type de consommation résultant des quantités 
consommées mentionnées au 3.a), calculées en tenant compte des dispositions de l’annexe 3.2 du présent 
arrêté, 
 
3.c) une évaluation en euros du montant annuel des frais de consommation inhérents aux quantités 
d’énergies finales mentionnées en 3.a), calculée suivant les dispositions de l’annexe 5 du présent arrêté, 
accompagnée de la date indiquée en 10), 
 
3.d) un classement de la quantité d’énergie primaire pour le chauffage, l’eau chaude sanitaire et le 
refroidissement du lot selon une échelle de référence notée de A à G indiquée en annexe 3.3 du présent 
arrêté, en fonction de la valeur du rapport de cette quantité à la surface habitable de la partie privative du lot,  

 
4.a) la quantité annuelle indicative de gaz à effet de serre émis dans l’atmosphère du fait de la quantité 
d’énergies finales pour le chauffage, l’eau chaude sanitaire et le refroidissement des locaux, exprimée en 
quantité équivalente de dioxyde de carbone, suivant les conventions mentionnées en annexe 4.1 du présent 
arrêté, 
 
4.b) un classement de la quantité de gaz à effet de serre mentionnée en 4.a) selon une échelle de référence 
notée de A à G indiquée en annexe 4.2 du présent arrêté, en fonction de la valeur du rapport de cette 
quantité à la surface habitable de la partie privative du lot, 
 
5) la part de la quantité d’énergie primaire d’origine renouvelable produite par les équipements installés à 
demeure et utilisée dans la partie privative du lot, lorsque cette quantité peut être estimée ou mesurée ; 
 
6) le rapport d’inspection mentionné au h) de l’article R. 134-2 du code de la construction et de l’habitation, 
si celui-ci est requis, 
 
7) des recommandations de travaux et d’amélioration de la gestion thermique du lot et de ses équipements, 
visant à réduire les consommations d’énergie,  

 
8) sauf pour le cas visé au dernier alinéa du 3.a), les nouvelles consommations d’énergie primaire résultant 
des économies potentielles engendrées par les travaux visés en 7), ainsi que des évaluations par classes du 
coût des travaux, des économies financières réalisables sur les frais de consommation, et du temps de retour 
sur investissement, 
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9) sauf pour le cas visé au dernier alinéa du 3.a), la mention de la méthode utilisée et de sa version, 
10) la date de l’arrêté en vigueur le jour de l’élaboration du diagnostic qui fixe les prix de l’énergie dans le 
tableau des tarifs des énergies mentionné à l’annexe 5. 

 
Article 10. –Le diagnostic de performance énergétique est établi selon le modèle indiqué en annexe 6.1 du 
présent arrêté. 
 
 
Chapitre III – Diagnostic de performance énergétique pour les bâtiments collectifs à usage principal 
d’habitation proposés globalement à la vente 
 
Article 11. – Les dispositions du présent chapitre s’appliquent aux bâtiments à usage principal d’habitation 
pourvus d’un chauffage commun ou d’installations de chauffage individuel, proposés globalement à la vente. 
 
Article 12 – Le diagnostic de performance énergétique comporte les éléments suivants : 
 

1) l’identification du bâtiment et sa surface habitable, calculée suivant les dispositions de l’annexe 1, 
 
2) un descriptif des principales caractéristiques thermiques et géométriques du bâtiment et de ses 
équipements énergétiques, y compris les équipements utilisant des énergies d’origine renouvelable produite 
par les équipements installés à demeure ; ce descriptif sera établi selon les annexes 1.1 et 1.2 du présent 
arrêté, 
 
3.a) par type d’énergie, les quantités annuelles d’énergies finales nécessaires au chauffage, à la production 
d’eau chaude sanitaire et au refroidissement, calculées suivant une utilisation standardisée du bâtiment, 
exprimées en kilowattheures ; le calcul est réalisé au moyen d’une méthode conventionnelle satisfaisant les 
dispositions de l’arrêté relatif aux méthodes et procédures applicables au diagnostic de performance 
énergétique pour les bâtiments proposés à la vente, 
 
Par quantité d’énergie finale nécessaire au chauffage on entend les besoins en énergie liés aux déperditions 
thermiques par l’enveloppe du bâtiment, les pertes des systèmes thermiques, les déperditions thermiques par 
renouvellement d’air, diminués des apports internes et des apports solaires. 
 
Pour les bâtiments construits avant le 1er janvier 1948, ainsi que pour tous les bâtiments dotés d’une 
installation commune de chauffage ou d’eau chaude sanitaire, les quantités annuelles d’énergie finales 
visées à l’alinéa précédent peuvent ne pas être calculées suivant une méthode conventionnelle mais être 
définies par la moyenne des consommations réelles sur les trois dernières années précédent le diagnostic ou 
à défaut sur la durée effective de fourniture de chauffage ou d’eau chaude sanitaire ; les facteurs de 
conversion en kilowattheures des énergies relevées sont définis en annexe 3.1. 
 
3.b) les quantités d’énergie primaire par type de consommation résultant des quantités d’énergies finales 
mentionnées en 3.a), calculées suivant les dispositions de l’annexe 3.2 du présent arrêté, 
 
3.c) une évaluation en euros des montants annuels des frais de consommation inhérents aux quantités 
d’énergies finales mentionnées en 3.a), calculée suivant les dispositions de l’annexe 5 du présent arrêté, 
accompagnée de la date indiquée en 10),  
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3.d) un classement de la quantité totale d’énergie primaire mentionnée en 3.b) selon une échelle de référence 
notée de A à G indiquée en annexe 3.3 en fonction de la valeur du rapport de cette quantité à la surface 
habitable du bâtiment, 

 
4.a) la quantité annuelle indicative de gaz à effet de serre émis dans l’atmosphère du fait des quantités 
d’énergies finales mentionnées en 3.a), exprimée en quantité équivalente de dioxyde de carbone, suivant les 
conventions mentionnées en annexe 4.1, 
 
4.b) un classement de la quantité annuelle de gaz à effet de serre mentionnée en 4.a) selon une échelle de 
référence notée de A à G indiquée en annexe 4.2 en fonction de la valeur du rapport de cette quantité à la 
surface habitable du bâtiment,  
 
5) la part de la quantité d’énergie primaire d’origine renouvelable produite par les équipements installés à 
demeure et utilisée dans la partie privative du lot, lorsque cette quantité peut être estimée ou mesurée ; 
  
6) le rapport d’inspection mentionné au h) de l’article R. 134-2 du code de la construction et de l’habitation, 
si celui-ci est requis, 
 
7) des recommandations de travaux et d’amélioration de la gestion thermique du bâtiment et de ses 
équipements, visant à réduire les consommations d’énergie, 
 
8) sauf pour le cas visé au dernier alinéa du 3.a), les nouvelles consommations d’énergie primaire résultant 
des économies potentielles engendrées par les travaux visés en 7), ainsi que des évaluations par classe du 
coût des travaux, des économies financières réalisables sur les frais de consommation, et du temps de retour 
sur investissement,  

 
9) sauf pour le cas visé au dernier alinéa du 3.a) la mention de la méthode de calcul utilisée et de sa version, 
10) la date de l’arrêté en vigueur le jour de l’élaboration du diagnostic qui fixe les prix de l’énergie dans le 
tableau des tarifs des énergies mentionné à l’annexe 5. 

 
 
Article 13. –  Le diagnostic de performance énergétique est établi selon le modèle indiqué en annexe 6.1. 
 
 
 
Chapitre IV – Diagnostic de performance énergétique pour les bâtiments ou parties de bâtiment à usage 
principal autres que d’habitation pour lesquels le propriétaire du bien mis en vente n’est pas 
propriétaire de l’ensemble du bâtiment ou effectue une mise en copropriété 
 
Section 1 – Bâtiments pourvus d’un mode collectif de chauffage, de production d’eau chaude sanitaire ou 
de refroidissement  
 
Article 14 – Les dispositions de la présente section s’appliquent aux bâtiments ou parties de bâtiments à usage 
principal autre que d’habitation pourvus de dispositifs communs de chauffage, de production d’eau chaude 
sanitaire ou de refroidissement collectifs, et pour lesquels le propriétaire du bien mis en vente n’est pas 
propriétaire du bâtiment entier. Elles s’appliquent aussi au cas où le propriétaire effectue une mise en 
copropriété. 
 
Article 15 - I. – Le propriétaire des installations énergétiques communes et notamment des installations 
communes de chauffage, d’eau chaude ou de refroidissement des locaux, son mandataire ou le syndicat des 
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copropriétaires fournit à tout propriétaire faisant réaliser un diagnostic de performance énergétique les éléments 
suivants : 
 

1) l’indication des énergies utilisées et une description des systèmes communs de chauffage, de production 
d’eau chaude sanitaire ou de refroidissement des locaux, y compris les équipements utilisant des énergies 
d’origine renouvelable produites par les équipements installés à demeure ; ce descriptif sera établi selon les 
annexes 1.1 et 1.2 du présent arrêté, 
 
2) par type d’énergie la quantité totale d’énergie finale relevée ou facturée à l’ensemble du bâtiment pour 
tous les usages communs de l’énergie, les facteurs de conversion en kilowattheures des énergies relevées 
sont définis en annexe 3.1 ; 
 
Par quantité annuelle d’énergie finale nécessaire au chauffage on entend les besoins en énergie liés aux 
déperditions thermiques par l’enveloppe du bâtiment, les pertes des systèmes thermiques, les déperditions 
thermiques par renouvellement d’air et par ventilation, diminués des apports internes du bâtiment liés aux 
activités et des apports solaires. 
 
Les quantités mentionnées au premier alinéa sont calculées sur la base de la moyenne des trois dernières 
années précédant le diagnostic, ou sur la moyenne des trois derniers exercices approuvés ou à défaut sur la 
durée effective de chauffage, d’eau chaude ou de refroidissement du bâtiment concerné. Les informations 
données sur les quantités d’énergie le sont dans l’unité énergétique qui a présidé à leur achat.  
 
3) les coefficients de répartition des charges appliquées au lot pour tous les usages énergétiques.  
 

II. Dans le cas d’une mise en copropriété, le propriétaire du bâtiment rassemble les informations mentionnées 
en I pour établir le diagnostic.  

 
III. – Le diagnostic de performance énergétique comporte les éléments suivants : 
 

1) l’identification du bâtiment, du lot proposé à la vente, tels que mentionnés en annexe 1.1, et la surface 
utile du lot, 
 
2) un descriptif des principales caractéristiques thermiques et géométriques du lot et des équipements 
énergétiques qui y sont installés, établi selon l’annexe 1.1 du présent arrêté, ainsi qu’un descriptif des 
dispositifs communs de chauffage, de refroidissement ou de production d’eau chaude sanitaire, établie selon 
l’annexe 1.2 du présent arrêté, ces deux descriptifs incluent le cas échéant les équipements utilisant des 
énergies d’origine renouvelable produite par des équipements installés à demeure ; 

 
3.a) par type d’énergie, la somme de deux termes :  

- le premier est la moyenne annuelle des quantités d’énergie finales relatives aux équipements 
énergétiques communs du bâtiment, affectée au lot et calculée à partir des éléments visés au 2) et au 
3), 

- le deuxième est la moyenne annuelle des quantités d’énergie finales relatives aux équipements 
énergétiques propres au lot considéré, sur la base de la moyenne des trois dernières années précédant 
le diagnostic ou à défaut sur la durée effective de chauffage, d’eau chaude ou de refroidissement. 

Ces quantités sont exprimées dans l’unité qui a présidé à leur achat ; 
 
3.b) les quantités d’énergie finales mentionnées au 3) du III du présent article exprimées en kilowattheures ; 
les facteurs de conversion en kilowattheures des énergies relevées sont définis en annexe 3.1.  
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3.c) par type d’énergie les quantités annuelles d’énergie primaire résultant des quantités mentionnées au 3.b) 
calculées suivant les dispositions de l’annexe 3.2 du présent arrêté, 
 
3.d) une évaluation en euros des montants annuels des frais de consommation inhérents aux quantités 
d’énergies finales mentionnées en 3.b), calculée suivant les dispositions de l’annexe 5 du présent arrêté, 
accompagnée de la date indiquée en 8), 
 
3.e) un classement de la quantité totale en énergie primaire mentionnée en 3.c), selon une échelle de 
référence notée de A à I indiquée en annexe 3.3 du présent arrêté en fonction de la valeur du rapport de cette 
quantité à la surface utile du lot, 
 
4.a) la quantité annuelle indicative de gaz à effet de serre émis dans l’atmosphère du fait des quantités 
d’énergies finales mentionnées en 3.b), exprimée en quantité équivalente de dioxyde de carbone, suivant les 
conventions mentionnées en annexe 4.1, 
 
4.b) un classement de la quantité annuelle de gaz à effet de serre mentionnée en 4.a) selon une échelle de 
référence notée de A à I indiquée en annexe 4.2 en fonction de la valeur du rapport de cette quantité à la 
surface utile du lot, 
 
5) la part de la quantité d’énergie primaire d’origine renouvelable produite par les équipements installés à 
demeure et utilisée par la partie privative du lot, lorsque cette quantité peut être estimée ou mesurée, 
 
6) le rapport d’inspection mentionné au h). de l’article R. 134-2 du code de la construction et de 
l’habitation, si celui-ci est requis, 
 
7) des recommandations de travaux et d’amélioration de la gestion thermique du lot et des équipements qui 
y sont installés, visant à réduire ses consommations d’énergie, 
 
8) la date de l’arrêté en vigueur le jour de l’élaboration du diagnostic qui fixe les prix de l’énergie dans le 
tableau des tarifs des énergies mentionné à l’annexe 5. 

 
 
Article 16 – Le diagnostic de performance énergétique est établi selon le modèle indiqué en annexe 6.3. 
 
 
Section 2 – Bâtiments non pourvus de modes communs de chauffage, de production d’eau chaude 
sanitaire, ni de refroidissement  
 
 Article 17 –  Les dispositions de la présente section s’appliquent aux bâtiments ou aux parties de bâtiment à 
usage principal autre que d’habitation, dont le chauffage et la production d’eau chaude, et le cas échéant le 
refroidissement des locaux, sont assurés par des équipements individuels au lot à vendre, et pour lesquels le 
propriétaire du bien mis en vente n’est pas propriétaire du bâtiment entier. Elles s’appliquent aussi au cas où le 
propriétaire effectue une mise en copropriété. 
 
Article 18-I.- Le propriétaire des installations énergétiques communes alimentant les locaux, son mandataire ou 
le syndicat des copropriétaires fournit à tout propriétaire faisant réaliser un diagnostic de performance 
énergétique les éléments suivants : 
 

1) l’indication des énergies utilisées, 
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2) par type d’énergie la quantité totale d’énergie finale relevée ou facturée à l’ensemble du bâtiment pour 
tous les usages communs de l’énergie, 
 
Les quantités mentionnées au premier alinéa sont calculées sur la base de la moyenne des trois dernières 
années précédant le diagnostic, ou sur la moyenne des trois derniers exercices approuvés ou à défaut sur la 
durée effective de chauffage, d’eau chaude ou de refroidissement du bâtiment concerné. 
 
Les informations données sur les quantités d’énergie le sont dans l’unité énergétique qui a présidé à leur 
achat. 
 
3) les coefficients de répartition des charges appliquées au lot pour tous les usages énergétiques, 

 
II.- Dans le cas d’une mise en copropriété, le propriétaire du bâtiment rassemble les informations mentionnées 
en I pour établir le diagnostic. 
 
III.– Le diagnostic de performance énergétique comporte les éléments suivants : 
 

1) l’identification du bâtiment et du lot proposé à la vente, établis selon l’annexe 1.1 du présent arrêté, la 
surface utile du bâtiment et celle du lot, 
 
2) l’indication des énergies utilisées et un descriptif des principales caractéristiques thermiques et 
géométriques de la partie privative du lot et des équipements énergétiques qui y sont installés, y compris les 
équipements utilisant des énergies d’origine renouvelable produites par les équipements installés à 
demeure ; ce descriptif est établi selon les annexes 1.1 et 1.2 du présent arrêté, 
 
3.a) par type d’énergie, la somme de deux termes:  

- le premier est la moyenne annuelle des quantités d’énergie finales relatives aux équipements 
énergétiques communs du bâtiment, affectée au lot et calculée à partir des éléments visés au 2) et au 
3), 

- le deuxième est la moyenne annuelle des quantités d’énergie finales relatives aux équipements 
énergétiques propres au lot considéré, sur la base de la moyenne des trois dernières années précédant 
le diagnostic ou à défaut sur la durée de fourniture de chauffage ou d’eau chaude à la partie du 
bâtiment concernée. 

Ces quantités sont exprimées dans l’unité qui a présidé à leur achat ; les facteurs de conversion en 
kilowattheures des énergies relevées sont définis en annexe 3.1. 
 
3.b) par type d’énergie, les quantités d’énergie finale mentionnées au 3.a) du présent article exprimées en 
kilowattheures, 
 
3.c) les quantités annuelles d’énergie primaire résultant des quantités consommées mentionnées au 3.b), 
calculées en tenant compte des dispositions de l’annexe 3.2 du présent arrêté, 
 
3.d) une évaluation en euros des montants annuels des frais de consommation inhérents aux quantités 
d’énergies finales mentionnées en 3.b), calculée suivant les dispositions de l’annexe 5 du présent arrêté, 
accompagnée de la date indiquée en 8), 
  
3.e) un classement de la quantité totale d’énergie primaire mentionnée en 3.c) selon une échelle de référence 
notée de A à I indiquée en annexe 3.3 du présent arrêté en fonction de la valeur du rapport de cette quantité 
à la surface utile du lot, 
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4.a) la quantité annuelle indicative de gaz à effet de serre émis dans l’atmosphère du fait des quantités 
d’énergies finales mentionnées en 3.b), exprimée en quantité équivalente de dioxyde de carbone, suivant les 
conventions mentionnées en annexe 4.1, 
 
4.b) un classement de la quantité annuelle de gaz à effet de serre mentionnée en 4.a) selon une échelle de 
référence notée de A à I indiquée en annexe 4.2 en fonction de la valeur du rapport de cette quantité à la 
surface utile du lot, 
 
5) la part de la quantité d’énergie primaire d’origine renouvelable produite par les équipements installés à 
demeure et utilisée dans la partie privative du lot, lorsque cette quantité peut être estimée ou mesurée ; 
 
6) le rapport d’inspection mentionné au h) de l’article R. 134-2 du code de la construction et de l’habitation, 
si celui-ci est requis,  
 
7) des recommandations de travaux et d’amélioration de la gestion thermique du lot et de ses équipements, 
visant à réduire les consommations d’énergie, 
 
8) la date de l’arrêté en vigueur le jour de l’élaboration du diagnostic qui fixe les prix de l’énergie dans le 
tableau des tarifs des énergies mentionné à l’annexe 5. 

 
Article 19 – Le diagnostic de performance énergétique est établi selon le modèle indiqué en annexe 6.3 du 
présent arrêté. 
 
 
 
Chapitre V – Diagnostic de performance énergétique pour les bâtiments à usage principal non résidentiel 
proposés globalement à la vente 
 
Article 20 – Les dispositions du présent chapitre s’appliquent aux bâtiments à usage principal autre que 
résidentiel pourvus d’équipements communs ou individuels de chauffage, d’eau chaude sanitaire ou de 
refroidissement, proposés globalement à la vente. 
 
Article 21 – Le diagnostic de performance énergétique du bâtiment comporte les éléments suivants : 
 

1) l’identification du bâtiment et sa surface utile, 
 
2) l’indication des énergies utilisées et un descriptif des principales caractéristiques thermiques et 
géométriques du bâtiment et des équipements énergétiques qui y sont installés, y compris les équipements 
utilisant des énergies d’origine renouvelable produite par les équipements installés à demeure ; ce descriptif 
sera établi selon les annexes 1.1 et 1.2 du présent arrêté, 
 
3.a) par type d’énergie, la somme de deux termes :  
- le premier est la moyenne annuelle des quantités d’énergie finales relatives aux équipements 
énergétiques communs du bâtiment,  
- le deuxième est la moyenne annuelle des quantités d’énergie finales relatives aux équipements 
énergétiques des parties privatives.  
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Ces quantités sont calculées sur la base de la moyenne des trois dernières années précédant le diagnostic, ou 
sur la moyenne des trois derniers exercices approuvés ou à défaut sur la durée de fourniture de chauffage ou 
d’eau chaude du bâtiment concerné. 
 Les informations données sur les quantités d’énergies le sont dans l’unité énergétique qui a présidé à leur 
achat ; 
 
3.b) par type d’énergie les quantités d’énergie finales visées au 3.a) exprimées en kilowattheures, les 
facteurs de conversion en kilowattheures des énergies relevées sont définis en annexe 3.1, 
 
3.c) les quantités annuelles d’énergie primaire résultant des quantités mentionnées au 3.b) , calculées 
suivant les dispositions de l’annexe 3.2 du présent arrêté, 
 
3.d) une évaluation en euros des montants annuels des frais de consommation inhérents aux quantités 
d’énergies finales mentionnées en 3.b), calculée suivant les dispositions de l’annexe 5 du présent arrêté, 
accompagnée de la date mentionnée en 8), 
 
3.e) un classement de la quantité totale d’énergie primaire mentionnée en 3.b) selon une échelle de référence 
notée de A à I indiquée en annexe 3.3 en fonction de la valeur du rapport de cette quantité à la surface du 
bâtiment, 
 
4.a) la quantité annuelle indicative de gaz à effet de serre émis dans l’atmosphère du fait des quantités 
d’énergies finales mentionnées en 3.b), exprimée en quantité équivalente de dioxyde de carbone, suivant les 
conventions mentionnées en annexe 4.1, 
 
4.b) un classement de la quantité annuelle de gaz à effet de serre mentionnée en 4.a) selon une échelle de 
référence notée de A à I indiquée en annexe 4.2 en fonction de la valeur du rapport de cette quantité à la 
surface habitable du bâtiment, 
5) la part de la quantité d’énergie primaire d’origine renouvelable produite par les équipements installés à 
demeure et utilisée dans la partie privative du lot, lorsque cette quantité peut être estimée ou mesurée ; 
 
6) le rapport d’inspection mentionné au h) de l’article R. 134-2 du code de la construction et de l’habitation, 
si celui-ci est requis, 
 
7) des recommandations de travaux et d’amélioration de la gestion thermique du bâtiment et de ses 
équipements, visant à réduire les consommations d’énergie, 
 
8) la date de l’arrêté en vigueur le jour de l’élaboration du diagnostic qui fixe les prix de l’énergie dans le 
tableau des tarifs des énergies mentionné à l’annexe 5. 
 

Article 22 – Le diagnostic de performance énergétique est établi selon le modèle indiqué en annexe 6.3 du 
présent arrêté. 
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Chapitre VI – Dispositions finales 
 
 
Article 23 – Le directeur général de l'urbanisme, de l'habitat et de la construction et le directeur général de 
l'énergie et des matières premières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 
 
Fait à Paris, le …………. 
 
 
 
Le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement, 
pour le ministre et par délégation : 
le directeur général de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction, 
 
 
 
 
Alain Lecomte 
 
 
 
 

Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, 
pour le ministre et par délégation : 
le directeur général de l’énergie et des matières premières, 
 
 
 
 
Dominique Maillard 

 
 
 
 
Le ministre délégué à l’industrie, 
pour le ministre et par délégation : 
le directeur général de l’énergie et des matières premières, 
 
 
 
 
Dominique Maillard 
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ANNEXES  
 
 
ANNEXE 1 –  DESCRIPTIF DES CARACTERISTIQUES DU BATIMENT 
 
Nota : Toute grandeur physique sera accompagnée d’une unité de mesure appropriée. 
 
ANNEXE 1.1 – IDENTIFICATIONS ET DESCRIPTIF TECHNIQUE 
 
Les éléments suivants figurent sur le diagnostic de performance énergétique : 
 
a. Identification du logement, du propriétaire, du diagnostic et de la personne qui en est chargée par le 
propriétaire 
 
- Numéro du diagnostic,  
- Durée maximale de validité du diagnostic de performance énergétique (fixée à 10 ans à compter de la date 

d’établissement), 
- Type de bâtiment, a minima parmi ceux définis par le présent arrêté : maison individuelle, immeuble 

collectif, immeuble non résidentiel, 
- Pour l’immeuble non résidentiel, préciser le secteur d’activités ( par exemple : bureau, commerce,…), 
- Année de construction du bâtiment, ou à défaut, évaluation de cette date, 
- Pour un bâtiment à usage principal d’habitation : surface habitable du lot, 
- Pour un bâtiment à usage principal autre que d’habitation : surface utile du lot, 
- Adresse complète du logement, incluant la situation dans l’immeuble, 
- Nom et prénom du propriétaire et ses coordonnées postales, 
- Nom, signature, coordonnées téléphoniques et postales de la personne chargée du diagnostic, 
- Date de visite par cette personne, 
- Date d’établissement du diagnostic, 
- Pour un bâtiment dont les installations communes de chauffage, de refroidissement ou de production d’eau 

chaude sont collectives dans le cas d’un immeuble appartenant à un propriétaire unique : nom et 
coordonnées du propriétaire de ces installations. 

 
b. Descriptif technique du lot à la vente et des équipements 
 
- types de murs  
- types de toiture  
- type de menuiseries, et notamment la désignation du type de fenêtres (par exemple : simple vitrage, double 

vitrage, double fenêtre, simple vitrage avec survitrage) et du matériau principal du cadre et du dormant (par 
exemple : PVC, bois, aluminium),  

- type de plancher-bas, 
 

- dispositif(s) de chauffage : pour chaque dispositif, indiquer s’il est individuel ou collectif, le type d’énergie 
utilisé, et si disponibles, sa puissance, son rendement et sa date de fabrication, 
 

- type d’émetteurs de chauffage, 
 
- dispositif d’eau chaude sanitaire : pour chaque dispositif, indiquer s’il est individuel ou collectif, le type 

d’énergie utilisé, et si disponibles sa puissance, son rendement et sa date de fabrication, 
 

 
- veilleuses : indiquer si les chaudières comportent une veilleuse. 
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ANNEXE 1.2 – ÉQUIPEMENTS COMMUNS DE CHAUFFAGE, DE PRODUCTION D’EAU CHAUDE SANITAIRE OU DE 
REFROIDISSEMENT DES LOCAUX EN BATIMENT COLLECTIF  
Pour les locaux en bâtiment collectif, le diagnostic mentionne, outre les éléments de l’annexe 1.1, les éléments 
suivants relatifs aux équipements communs servant au chauffage, à la production d’eau chaude sanitaire ou au 
refroidissement de locaux : 
 
- Type d’équipement, 
 
- Type d’énergie utilisée. 
 
 
 
 



 – 17 – 
 
 
ANNEXE 2 –  MODE D’OBTENTION DES SURFACES DE CALCUL 
 
2.1 – Surfaces de fenêtres 
 
Le diagnostiqueur procède à une estimation de la surface des fenêtres du lot.  
 
2.2 – Surface du bien 
 
Pour un bâtiment à usage principal d’habitation, le diagnostiqueur obtient la surface habitable sur la base des 
informations fournies par le propriétaire. À défaut, il estime lui-même la surface habitable du bien par des 
relevés appropriés.  
 
Pour un bâtiment à usage principal autre que d’habitation, le diagnostiqueur obtient la surface utile sur la base 
des informations fournies par le propriétaire. À défaut, il estime lui-même la surface utile du bien par des 
relevés appropriés. 
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ANNEXE 3 –  FACTEURS DE CONVERSION DES ÉNERGIES  
 
 
Annexe 3.1 – Conversion en kilowattheures des énergies relevées  
 
Le pouvoir calorifique supérieur (PCS) donne le dégagement maximal théorique de la chaleur lors de la combustion, y 
compris la chaleur de condensation de la vapeur d’eau produite lors de la combustion. 
 
Le pouvoir calorifique inférieur (PCI) des combustibles est exprimé en kilowattheures. Il exclut de la chaleur dégagée la 
chaleur de condensation de l’eau supposée restée à l’état de vapeur à l’issue de la combustion. 
 
Les compteurs d’énergie affichent une quantité d’énergie finale PCS. Le diagnostiqueur convertit ces quantités en énergie 
finale PCI suivant les facteurs mentionnés dans la présente annexe. Il convertira ensuite les valeurs d’énergie finale PCI 
en énergie primaire (voir l’annexe 3.2). 
 
 
BOIS DE CHAUFFAGE 
 
Plaquettes d’industrie 2 200 kWh PCI par tonne 
Plaquettes forestières 2 760 kWh PCI par tonne 
Granulés, briquettes 4 600 kWh PCI par tonne 
Bûches 1 680 kWh PCI par stère 
 
 
GAZ NATUREL 
 
a) Dans la majeure partie des cas, les relevés de consommation de gaz naturel figurant sur les factures des 
fournisseurs de gaz mentionnent des valeurs de consommations en kWh PCS. 
 
Les consommations figurant sur le diagnostic de performance énergétique sont exprimées en kWh PCI. Le 
diagnostiqueur les obtient à partir des valeurs de kWh PCS mentionnées sur les factures en les divisant par un 
facteur de 1,11. 
 
b) Si tel n’est pas le cas, et que les relevés sont quantifiés en volume, le diagnostiqueur obtient les 
consommations PCI à faire figurer sur le diagnostic de performance énergétique en multipliant les valeurs de 
m3 (n) mentionnées sur la facture par 11,628. 
 
Le mètre-cube normal, noté m3 (n) est un volume d’un mètre cube de gaz mesuré dans des conditions normales 
de température et de pression (à une température de 0 °C et à une pression atmosphérique moyenne de 
1013 hectopascals) 
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GAZ PROPANE OU BUTANE 
 

en kWh 
(PCI) par 

tonne 

en kWh 
(PCI) par 

litre Unité 
physique   

Gaz propane 
ou butane 

propane : 
13800 

butane : 
12780 6,9 

 
Si les relevés sont quantifiés en volume, le diagnostiqueur obtient les consommations PCI à faire figurer sur le 
diagnostic de performance énergétique en multipliant les valeurs de m3 (n) mentionnées sur la facture par 
11,628. 
 
Le mètre-cube normal est un volume d’un mètre cube de gaz mesuré dans des conditions normales de 
température et de pression (à une température de 0 °C et à une pression atmosphérique moyenne de 
1013 hectopascals) 
 
 
 
FIOUL DOMESTIQUE 

 

en kWh 
Unité 

physique  
(PCI) par 

litre  

Pétrole brut, 
gazole, fioul 
domestique 9,97 
 
 
CHARBON 
 

en kWh 
Unité 

physique  
(PCI) par 

tonne 
Houille 7222 
Coke de 
houille 7778 
Agglomérés 
et briquettes 
de lignite 8889 
Lignite et 
produits de 
récupération 4722 
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Annexe 3.2 – Conversion des énergies finales en énergie primaire 
 
 
Les facteurs de conversion de l’énergie finale (exprimée en PCI) en énergie primaire sont les suivants : 
+ 2,58 pour l’électricité,  
+ 1 pour les autres énergies. 
 
 
. 
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Annexe 3.3 – Échelle des consommations d’énergie 
 
3.3.1 : Généralités 
 

3.3.1.a. Cas des bâtiments à usage principal d’habitation 
 
Pour les bâtiments à usage principal d’habitation, l’étiquette énergie présente le classement du rapport de la 
quantité d’énergie primaire du bien à vendre sur la surface habitable du lot, selon une échelle de référence notée 
de A à G (soit un classement dans une échelle de sept classes).  
 
Elle doit être conforme au modèle suivant : 
 

XXX
kWhEP/m².an

A

B

C

D

E

F

G
Logement énergivore

Logement économe Logement

≤ 50

51 à 90

91 à 150

151 à 230

231 à 330

331 à 450

> 450

 
Les couleurs qui doivent être utilisées pour l’impression de l’étiquette énergie sont les suivantes : 
 

- pour la flèche représentant la classe A : 100 % cyan, 0 % magenta, 100 % jaune, 0 % noir ; 
- pour la flèche représentant la classe B : 70 % cyan, 0 % magenta, 100 % jaune, 0 % noir ; 
- pour la flèche représentant la classe C : 30 % cyan, 0 % magenta, 100 % jaune, 0 % noir ; 
- pour la flèche représentant la classe D : 0 % cyan, 0 % magenta, 100 % jaune, 0 % noir ; 
- pour la flèche représentant la classe E : 0 % cyan, 30 % magenta, 100 % jaune, 0 % noir ; 
- pour la flèche représentant la classe F : 0 % cyan, 70 % magenta, 100 % jaune, 0 % noir ; 
- pour la flèche représentant la classe G : 0 % cyan, 100 % magenta, 100 % jaune, 0 % noir ; 
- pour le contenu : 100 % cyan, 0 % magenta, 70 % jaune, 0 % noir. 

 
Tout le texte doit être rédigé en caractères noirs, à l’exception du curseur situant le niveau de consommation 
dans l’échelle et du texte situé dans la barre rouge représentant la classe G. Ce curseur comporte du texte blanc 
sur fond noir. Le texte figurant dans la classe G doit être en blanc. Le fond de l’étiquette doit être blanc. 
 
Une reproduction lisible en noir et blanc de l’étiquette peut être produite, ainsi que de l’ensemble du diagnostic.  
 
L’étiquette énergie mentionne les limites de classes comme définies au paragraphe 3.2.2.a. 
 
 
3.3.1.b. Cas des bâtiments à usage principal autre que d’habitation 
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Pour les bâtiments à usage principal autre que d’habitation, l’étiquette énergie présente le classement du rapport 
de la quantité d’énergie primaire du bien à vendre sur la surface utile du lot, selon une échelle de référence, 
notée de A à I (soit un classement dans une échelle de neuf classes). 
 
Elle doit être conforme au modèle suivant : 
 

Bâtiment énergivore

Bâtiment économe

XXX

Bâtiment

> 750

591 à 750

I

H

A

B

C

D

E

F

G

≤ 50

51 à 90

91 à 150

151 à 230

231 à 330

331 à 450

451 à 590

kWhEP/m².an

 
Les couleurs qui doivent être utilisées pour l’impression de l’étiquette énergie sont les suivantes : 
 

- pour la flèche représentant la classe A : 100 % cyan, 0 % magenta, 100 % jaune, 0 % noir ; 
- pour la flèche représentant la classe B : 70 % cyan, 0 % magenta, 100 % jaune, 0 % noir ; 
- pour la flèche représentant la classe C : 30 % cyan, 0 % magenta, 100 % jaune, 0 % noir ; 
- pour la flèche représentant la classe D : 0 % cyan, 0 % magenta, 100 % jaune, 0 % noir ; 
- pour la flèche représentant la classe E : 0 % cyan, 30 % magenta, 100 % jaune, 0 % noir ; 
- pour la flèche représentant la classe F : 0 % cyan, 70 % magenta, 100 % jaune, 0 % noir ; 
- pour la flèche représentant la classe G : 0 % cyan, 100 % magenta, 100 % jaune, 0 % noir ; 
- pour la flèche représentant la classe H : 50 % noir ; 
- pour la flèche représentant la classe I : 85 % noir. 
- pour le contenu : 100 % cyan, 0 % magenta, 70 % jaune, 0 % noir. 

 
Tout le texte doit être rédigé en caractères noirs, à l’exception du curseur situant le niveau de consommation 
dans l’échelle et du texte situé dans les barres représentant les classes G, H et I. Ce curseur comporte du texte 
blanc sur fond noir. Le texte figurant dans les classes G, H et I doit être en blanc. Le fond de l’étiquette doit être 
blanc. 
 
Une reproduction lisible en noir et blanc de l’étiquette peut être produite, ainsi que de l’ensemble du diagnostic.  
 
L’étiquette énergie mentionne les limites de classes comme définies au paragraphe 3.2.2.b. 
 
 
Pour les bâtiments à usage principal autre que d’habitation, l’étiquette énergie peut au choix mentionner ou non 
les limites de classe définies au paragraphe 3.2.2.b . 
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3.3.2 : Limites des classes de l’étiquette énergie 
 
a. Bâtiments à usage principal d’habitation 
 
Pour ces bâtiments, la structuration des classes de l’étiquette énergie est la suivante :  
 

désignation de la classe plage de consommations (kWh/m².an) 
A inférieur ou égal à 50 
B de 51 à 90 
C de 91 à 150 
D de 151 à 230 
E de 231 à 330 
F de 331 à 450 
G strictement supérieur à 450 

 
b. Bâtiments à usage principal autre que d’habitation 
 
Pour ces bâtiments, la structuration des classes de l’étiquette énergie est la suivante : 
 
 

désignation de la classe plage de consommations (kWh/m².an) 
A inférieur ou égal à 50 
B de 51 à 90 
C de 91 à 150 
D de 151 à 230 
E de 231 à 330 
F de 331 à 450 
G de 451 à 590 
H de 591 à 750 
I strictement supérieur à 750 
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ANNEXE 4 –  ÉTIQUETTE CLIMAT POUR LES EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE 
 
Annexe 4.1 – Facteurs de conversion des kWhfinaux en émissions de gaz à effet de serre 
 
Les émissions de gaz à effet de serre considérées se réduisent à celles de dioxyde de carbone (CO2) 
consécutives aux consommations d’énergie. 
 
4.1.1 Facteurs de conversion à utiliser pour le cas où les consommations sont estimées au moyen d’une 
méthode de calcul 
 
en kilogramme de CO2 par kilowattheure PCI d’énergie finale  
 

    
 chauffage production 

d’eau chaude 
sanitaire 

refroidissement 

bois, biomasse 0,013 0,013  
gaz naturel 0,234 0,234 0,234 
fioul domestique 0,300 0,300 0,300 
charbon 0,384 0,384  
gaz propane ou 
butane 

0,274 0,274 0,274 

autres 
combustibles 
fossiles 

0,320 0,320  

électricité 
d’origine 
renouvelable 
utilisée dans le 
bâtiment 

0 0 0 

électricité (hors 
électricité 
d’origine 
renouvelable 
utilisée dans le 
bâtiment) 

0,180 0,040 0,040 

 
 
-  Pour les réseaux de chaleur ou de froid, pour lesquels la dispersion du contenu CO2 est importante, la valeur à 
retenir est précisée à l’annexe 7.  
 
Pour figurer dans cette annexe, les gestionnaires de réseaux doivent faire parvenir le contenu en CO2 de leur 
réseau et les justifications correspondantes à la Direction Générale de l’Energie et des Matières Premières 
(DGEMP). 
 
-  Pour les réseaux de chaleur ou de froid qui ne figurent pas à l’annexe 7, la valeur est fixée par défaut au 
contenu CO2  le plus élevé, celui du charbon. 
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4.1.2 Facteurs de conversion ‘climat’ pour le cas où les consommations sont relevées par factures ou 
mesures. 
 
Les facteurs de conversion sont exprimés en kilogramme de CO2 par kilowattheure PCI d’énergie finale. 
 

  
 tous 

usages 
bois, biomasse 0,013 
gaz naturel 0,234 
fioul domestique 0,300 
charbon 0,384 
gaz propane ou 
butane 

0,274 

autres 
combustibles 
fossiles 

0,320 

électricité 
d’origine 
renouvelable 
utilisée dans le 
bâtiment 

0 

électricité (hors 
électricité 
d’origine 
renouvelable 
utilisée dans le 
bâtiment) 

0,084 

 
-  Pour les réseaux de chaleur ou de froid, pour lesquels la dispersion du contenu CO2 est importante, la valeur à 
retenir est précisée à l’annexe 7.  
 
Pour figurer dans cette annexe, les gestionnaires de réseaux doivent faire parvenir le contenu en CO2 de leur 
réseau et les justifications correspondantes à la Direction Générale de l’Energie et des Matières Premières 
(DGEMP). 
 
-  Pour les réseaux de chaleur ou de froid qui ne figurent pas à l’annexe 7, la valeur est fixée par défaut au 
contenu CO2  le plus élevé, celui du charbon. 
 
 
 
 
Annexe 4.2 – Échelle des émissions de gaz à effet de serre 
 
4.2.1 : Généralités 
 
4.2.1.a. Cas des bâtiments à usage principal d’habitation 
 
Pour les bâtiments à usage principal d’habitation, le classement de la quantité totale d’émissions de gaz à effet 
de serre se fait dans une échelle de sept classes, appelée « étiquette climat » . La quantité d’émissions est 
croissante, partant de la classe A (la plus performante, figurant en mauve clair), à la classe G (la moins 
performante, figurant en mauve foncé). 
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L’étiquette climat doit être conforme au modèle suivant : 
 
 

Forte émission de GES

Faible émission de GES

XX

Logement

B

C

D

E

F

G

≤ 5

6 à 10

11 à 20

21 à 35

36 à 55

56 à 80

> 80
kgéqCO2/m².an

A

 
 
Les couleurs qui doivent être utilisées pour l’impression de l’étiquette énergie sont les suivantes : 
 

- pour la flèche représentant la classe A : 5 % cyan, 10 % magenta, 0 % jaune, 10 % noir ; 
- pour la flèche représentant la classe B : 10 % cyan, 35 % magenta, 0 % jaune, 10 % noir ; 
- pour la flèche représentant la classe C : 15 % cyan, 50 % magenta, 0 % jaune, 15 % noir ; 
- pour la flèche représentant la classe D : 20 % cyan, 65 % magenta, 0 % jaune, 15 % noir ; 
- pour la flèche représentant la classe E : 20 % cyan, 80 % magenta, 0 % jaune, 15 % noir ; 
- pour la flèche représentant la classe F : 25 % cyan, 95 % magenta, 0 % jaune, 20 % noir ; 
- pour la flèche représentant la classe G : 35 % cyan, 100 % magenta, 0 % jaune, 20 % noir ; 
- pour le contenu : 100 % cyan, 0 % magenta, 70 % jaune, 0 % noir. 

 
Tout le texte doit être rédigé en caractères noirs, à l’exception du curseur situant le niveau d’émissions dans 
l’échelle et du texte figurant en classe G, lesquels sont écrits en blanc. Le curseur comporte du texte blanc sur 
fond noir. 
Le fond de l’étiquette doit être blanc. 
 
Une reproduction lisible en noir et blanc de l’étiquette peut être produite, ainsi que de l’ensemble du diagnostic.  
 
L’étiquette climat mentionne les limites de classes comme définies au paragraphe 4.2.2.a. 
 
 
4.2.1.b. Cas des bâtiments à usage principal autre que d’habitation 
 
Pour les bâtiments à usage principal autre que d’habitation, le classement de la quantité totale d’émissions de 
gaz à effet de serre se fait dans une échelle de neuf classes, appelée « étiquette climat » . La quantité 
d’émissions est croissante, partant de la classe A (la plus performante, figurant en mauve clair), à la classe I (la 
moins performante, figurant en gris foncé). 
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L’étiquette climat doit être conforme au modèle suivant : 

Forte émission de GES

Faible émission de GES

XX

Bâtiment

H

I> 145

111 à 145

B

C

D

E

F

G

≤ 5

6 à 10

11 à 20

21 à 35

36 à 55

56 à 80

81 à 110

A

kgéqCO2/m².an

 
 
 
 
 
Les couleurs qui doivent être utilisées pour l’impression de l’étiquette énergie sont les suivantes : 
 

- pour la flèche représentant la classe A : 5 % cyan, 10 % magenta, 0 % jaune, 10 % noir ; 
- pour la flèche représentant la classe B : 10 % cyan, 35 % magenta, 0 % jaune, 10 % noir ; 
- pour la flèche représentant la classe C : 15 % cyan, 50 % magenta, 0 % jaune, 15 % noir ; 
- pour la flèche représentant la classe D : 20 % cyan, 65 % magenta, 0 % jaune, 15 % noir ; 
- pour la flèche représentant la classe E : 20 % cyan, 80 % magenta, 0 % jaune, 15 % noir ; 
- pour la flèche représentant la classe F : 25 % cyan, 95 % magenta, 0 % jaune, 20 % noir ; 
- pour la flèche représentant la classe G : 35 % cyan, 100 % magenta, 0 % jaune, 20 % noir ; 
- pour la flèche représentant la classe H : 50 % noir ; 
- pour la flèche représentant la classe I : 85 % noir ; 
- pour le contenu : 100 % cyan, 0 % magenta, 70 % jaune, 0 % noir. 

 
Tout le texte doit être rédigé en caractères noirs, à l’exception du curseur situant le niveau d’émissions dans 
l’échelle et du texte figurant en classes G, H et I, lesquels sont écrits en blanc. Le curseur comporte du texte 
blanc sur fond noir. 
Le fond de l’étiquette doit être blanc. 
 
Une reproduction lisible en noir et blanc de l’étiquette peut être produite, ainsi que de l’ensemble du diagnostic.  
 
L’étiquette climat mentionne les limites de classes comme définies au paragraphe 4.2.2.b. 
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4.2.2 : Limites des classes de l’étiquette climat 
 
a. Pour les bâtiments à usage principal d’habitation 
 
 
La structuration des classes de l’étiquette climat est la suivante : 
 

désignation de la classe plage de consommations 
(kgéqCO2/m².an) 

A inférieur ou égal à 5 
B  6 à 10 
C 11 à 20 
D 21 à 35 
E 36 à 55 
F 56 à 80 
G strictement supérieur à 80 

 
 
b. Pour les bâtiments à usage principal autre que d’habitation 
 
La structuration des classes de l’étiquette climat est la suivante : 
 
 

désignation de la classe plage de consommations 
(kgéqCO2/m².an) 

A inférieur ou égal à 5 
B  6 à 10 
C 11 à 20 
D 21 à 35 
E 36 à 55 
F 56 à 80 
G 81 à 110 
H 111 à 145 
I strictement supérieur à 145 
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ANNEXE 5 –  BASE DE PRIX POUR L’EVALUATION CONVENTIONNELLE DES FRAIS ANNUELS DE 
CONSOMMATION D’ENERGIE 
 
Pour le modèle 6.1 de diagnostic mentionné en annexe 6, la mention de la date de la version de l’arrêté utilisé 
pour les prix de l’énergie sera portée à côté de l’estimation des frais annuels d’énergie sur le diagnostic de 
performance énergétique. 
 
Les frais annuels de la consommation d’énergie calculée sont, pour chaque type d’énergie utilisée pour le 
chauffage, la production d’eau chaude sanitaire et le refroidissement des locaux, le produit de la quantité 
d’énergie finale nécessaire par le prix du kWh auquel est ajouté le coût de l’abonnement éventuel en fonction 
des classes de consommation et selon les barèmes figurant dans le tableau suivant. Ces frais sont estimés en 
faisant abstraction des autres usages de certaines énergies. 
 

Tableau des TARIFS DES ÉNERGIES  
(15 août 2006) 

  

 abonnement en euro TTC Prix du kWh (énergie finale) 
en centimes d'euro TTC 

  tarif au 15 août 2006 
fioul   6,82 
   

chauffage urbain compris dans le prix du kWh 
indiqué à droite 

- 5,55 (TVA à 5,5% sur 
abonnement) 

   
propane (en kWh PCS)   10,31 
   
charbon  6,43 
   
bois  2,6 
   
gaz distribué (en kWh PCS)   

de 0 à 1000 kWh en consommation annuelle 25,32  7,20 
de 10000 à 7000 kWh en consommation annuelle 35,95  5,99 

de 7000 à 30 000 kWh en consommation annuelle 125,21  4.31 
au delà de 30 000 kWh en consommation annuelle 187,62  4,14 

   
électricité 
(les consommations indiquées concernent le chauffage, la 
production d’eau chaude sanitaire et le refroidissement) 

  

simple tarif   
6 kVA  61,05  13,11 
9 kVA  120,58  10,74 

double tarif  heures pleines (10,74 ) / 
heures creuses (6,54) * 

6 kVA  105,87  9,06 
9 kVA  189,85  9,06 

12 kVA  274,04  9,06 
15 kVA  358,12  9,06 
18 kVA  442,21  9,06 

* estimation avec une répartition forfaitaire de la consommation entre heures pleines et heures creuses 
(respectivement 60 % et 40 %) pour le chauffage et une production d’eau chaude sanitaire effectuée 
intégralement en heures creuses. 
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ANNEXE 6 –  MODELES DE PRESENTATION DU DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE ENERGETIQUE 
 
 
 
Modèle 6.1 
pour les bâtiments à usage principal d’habitation 
pour lesquels les quantités d’énergie sont évaluées sur la base de consommations estimées (consommation 
conventionnelle) 
 
 
Modèle 6.2 
 
pour les bâtiments à usage principal d’habitation 
pour lesquels les quantités d’énergie sont évaluées sur la base de consommations réelles (consommation 
estimées au moyen de factures d’énergie, de décomptes de charges ou de relevés de comptages) 
 
 
 
Modèle 6.3 

Pour les bâtiments à usage autre que d’habitation (par exemple : tertiaire, bureaux, commerces, …)
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Modèle 6.1 
pour les bâtiments à usage principal d’habitation 
pour lesquels les quantités d’énergie sont évaluées sur la base de consommations estimées (consommation 
conventionnelle) 
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Diagnostic de performance énergétique – logement (6.1)  
N° :  
Valable jusqu’au :  
Type de bâtiment :  
Année de construction :  
Surface habitable :  
Adresse :  
 

Date :  
Diagnostiqueur :  
 
 
Signature :  
 

Propriétaire :  
Nom :  
Adresse : 

Propriét. des installations communes (s’il y a lieu) :  
Nom :  
Adresse :  

Consommations annuelles par énergie  
 obtenus par la méthode …………., version …….., prix moyens des énergies indexés au    

 Consommations en 
énergies finales 

Consommations en 
énergie primaire 

Frais annuels 
d’énergie 

 détail par énergie et par 
usage en kWhEF 

détail par usage en 
kWhEP 

 

Chauffage  kWhEF  kWhEP  € TTC 

Eau chaude sanitaire  kWhEF  kWhEP  € TTC 

Refroidissement  kWhEF  kWhEP  € TTC 

CONSOMMATIONS 
D’ÉNERGIE POUR LES 
USAGES RECENSÉS 

 kWhEF  kWhEP  € TTC 

 
Consommations énergétiques  

(en énergie primaire) 
pour le chauffage, la production d’eau chaude 

sanitaire et le refroidissement 

Émissions de gaz à effet de serre (GES)  
pour le chauffage, la production d’eau chaude 
sanitaire et le refroidissement 

Consommation conventionnelle :  kWhEP/m².an 

Estimation 
des émissions :  kg éqCO2/m².an  

 
 
  

 
Forte émission de GES 

Faible émission de GES 

XX 

Logement 

B 

C 

D 

E 

F 

G 

≤ 5 

6 à 10 

11 à 20 

21 à 35 

36 à 55 

56 à 80 

> 80 

kg 
éq CO2 /m ² .an 

A 

XXX
kWhEP/m².an

A

B

C

D

E

F

G
Logement énergivore

Logement économe Logement

≤ 50

51 à 90

91 à 150

151 à 230

231 à 330

331 à 450

> 450
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Diagnostic de performance énergétique – logement (6.1) 
 

Descriptif du logement et de ses équipements 

Logement Chauffage Eau chaude sanitaire 

Murs :  
 
                 

Système :  Système :  
 

Toiture : 
 
 

Emetteurs :   

Menuiseries :  
 
 

Inspection > 15 ans :  
 

 
 

Plancher bas :  
 
 

  

Énergies renouvelables Quantité d’énergie d’origine 
renouvelable  

 kWhEP/m².an  . 

Type d’équipements présents utilisant 
des énergies renouvelables : 

  

 

Pourquoi un diagnostic 
• Pour informer le futur locataire ou acheteur ; 
• Pour comparer différents logements entre eux ; 
• Pour inciter à effectuer des travaux d’économie d’énergie et 

contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre. 

Consommation conventionnelle 
Ces consommations sont dites conventionnelles car calculées 
pour des conditions d’usage fixées (on considère que les 
occupants les utilisent suivant des conditions standard), et pour 
des conditions climatiques moyennes du lieu. 
Il peut donc apparaître des divergences importantes entre les 
factures d'énergie que vous payez et la consommation 
conventionnelle pour plusieurs raisons : suivant la rigueur de 
l’hiver ou le comportement réellement constaté des occupants, 
qui peuvent s’écarter fortement de celui choisi dans les 
conditions standard. 

Conditions standard 
Les conditions standard portent sur le mode de chauffage 
(températures de chauffe respectives de jour et de nuit, 
périodes de vacance du logement), le nombre d’occupants et 
leur consommation d’eau chaude, la rigueur du climat local 
(température de l’air et de l’eau potable à l’extérieur, durée et 
intensité de l’ensoleillement). Ces conditions standard servent 
d’hypothèses de base aux méthodes de calcul. Certains de ces 
paramètres font l’objet de conventions unifiées entre les 
méthodes de calcul. 

Constitution des étiquettes 
La consommation conventionnelle indiquée sur l’étiquette 
énergie est obtenue en déduisant de la consommation 
d’énergie calculée, la consommation d’énergie issue 
éventuellement d’installations solaires thermiques ou pour le 
solaire photovoltaïque, la partie d’énergie photovoltaïque 
utilisée dans la partie privative du lot. 
  

Énergie finale et énergie primaire 
L’énergie finale est l’énergie que vous utilisez chez vous (gaz, 
électricité, fioul domestique, bois, etc.). Pour que vous 
disposiez de ces énergies, il aura fallu les extraire, les 
distribuer, les stocker, les produire, et donc dépenser plus 
d’énergie que celle que vous utilisez en bout de course. 
L’énergie primaire est le total de toutes ces énergies 
consommées. 

Usages recensés 
Dans les cas où une méthode de calcul est utilisée, elle ne 
relève pas l’ensemble des consommations d’énergie, mais 
seulement celles nécessaires pour le chauffage, la production 
d’eau chaude sanitaire et le refroidissement du logement. 
Certaines consommations comme l’éclairage, la cuisson ou 
l’électroménager ne sont pas comptabilisées dans les 
étiquettes énergie et climat des bâtiments. 

Variations des des conventions de calcul 
et des prix de l’énergie 
Le calcul des consommations et des frais d’énergie fait 
intervenir des valeurs qui varient sensiblement dans le temps. 
La mention « prix de l’énergie en date du… » indique la date de 
l’arrêté en vigueur au moment de l’établissement du diagnostic. 
Elle reflète les prix moyens des énergies que l’Observatoire de 
l’Énergie constate au niveau national. 

Énergies renouvelables 
Elles figurent sur cette page de manière séparée. Seules sont 
estimées les quantités d’énergie renouvelable produite par les 
équipements installés à demeure et utilisées dans la maison. 
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Diagnostic de performance énergétique – logement (6.1) 
  

Conseils pour un bon usage 
En complément de l’amélioration de son logement (voir page suivante), il existe une multitude de mesures non 
coûteuses ou très peu coûteuses permettant d’économiser de l’énergie et de réduire les émissions de gaz à effet 
de serre. Ces mesures concernent le chauffage, l’eau chaude sanitaire et le confort d’été.  
 

 

 
Chauffage 
� Régulez et programmez : La régulation vise à 

maintenir la température à une valeur 
constante, réglez le thermostat à 19 °C ; quant 
à la programmation, elle permet de faire varier 
cette température de consigne en fonction des 
besoins et de l’occupation du logement. On 
recommande ainsi de couper le chauffage durant 
l’inoccupation des pièces ou lorsque les besoins 
de confort sont limités. Toutefois, pour assurer 
une remontée rapide en température, on 
dispose d’un contrôle de la température réduite 
que l’on règle généralement à quelques 3 à 4 
degrés inférieurs à la température de confort 
pour les absences courtes. Lorsque l’absence est 
prolongée, on conseille une température “hors-
gel” fixée aux environs de 8°C. Le 
programmateur assure automatiquement cette 
tâche.  

� Réduisez le chauffage d’un degré, vous 
économiserez de 5 à 10 % d’énergie. 

� Éteignez le chauffage quand les fenêtres sont 
ouvertes. 

� Fermez les volets et/ou tirez les rideaux dans 
chaque pièce pendant la nuit. 

� Ne placez pas de meubles devant les émetteurs 
de chaleur (radiateurs, convecteurs,…), cela nuit 
à la bonne diffusion de la chaleur. 

 
Eau chaude sanitaire 
� Arrêtez le chauffe-eau pendant les périodes 

d'inoccupation (départs en congés,…) pour 
limiter les pertes inutiles. 

� Préférez les mitigeurs thermostatiques aux 
mélangeurs. 

 
Aération 
Si votre logement fonctionne en ventilation 
naturelle : 
� Une bonne aération permet de renouveler l’air 

intérieur et d’éviter la dégradation du bâti par 
l’humidité.  

� Il est conseillé d’aérer quotidiennement le 
logement en ouvrant les fenêtres en grand sur 
une courte durée et nettoyez régulièrement les 
grilles d’entrée d’air et les bouches d’extraction 
s’il y a lieu. 

� Ne bouchez pas les entrées d’air, sinon vous 
pourriez mettre votre santé en danger. Si elles 
vous gênent, faites appel à un professionnel.  

 
Si votre logement fonctionne avec une ventilation 
mécanique contrôlée : 

� Aérez périodiquement le logement. 
 
 
Confort d’été 
� Utilisez les stores et les volets pour limiter les 

apports solaires dans la maison le jour. 
� Ouvrez les fenêtres en créant un courant d’air, 

la nuit pour rafraîchir. 
 
Autres usages 
 
Eclairage : 
� Optez pour des lampes basse consommation 

(fluocompactes ou fluorescentes).  
� Évitez les lampes qui consomment beaucoup 

trop d’énergie, comme les lampes à 
incandescence ou les lampes halogènes.  

� Nettoyez les lampes et les luminaires (abat-jour, 
vasques…) ; poussiéreux, ils peuvent perdre 
jusqu'à 40 % de leur efficacité lumineuse. 

 
Bureautique / audiovisuel :  
� Éteignez ou débranchez les appareils ne 

fonctionnant que quelques heures par jour 
(téléviseurs, magnétoscopes,…). En mode veille, 
ils consomment inutilement et augmentent votre 
facture d’électricité. 

 
Électroménager (cuisson, réfrigération,…) : 
� Optez pour les appareils de classe A ou 

supérieure (A+, A++,…). 
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Diagnostic de performance énergétique – logement (6.1) 

Recommandations d’amélioration énergétique 

Sont présentées dans le tableau suivant quelques mesures visant à réduire vos consommations d’énergie.  
Les consommations, économies, efforts et retours sur investissement proposés ici sont donnés à titre indicatif et 
séparément les uns des autres.  
Certains coûts d’investissement additionnels éventuels (travaux de finition, etc.) ne sont pas pris en compte.  
Ces valeurs devront impérativement être complétées avant réalisation des travaux par des devis d’entreprises.  
Enfin, il est à noter que certaines aides fiscales peuvent minimiser les coûts moyens annoncés (subventions, crédit 
d’impôt, etc.). La TVA est comptée au taux réduit de 5,5 %. 
 

Mesures d’amélioration 
Nouvelle 

consommation 
conventionnelle 

Effort 
d’investissement Économies 

Rapidité du 
retour sur 

investissement 

Crédit 
d’impôt 

 
 
 

    % 

 
 
 

    % 

 
 
 

    % 

 
 
 

    % 

 
 
 

    % 

 
 
 

    % 

 

   
Légende 

Économies 
Effort d’investissement Rapidité du retour sur 

investissement 

 : moins de 100 € TTC/an 

 : de 100 à 200 € TTC/an 

 : de 200 à 300 € TTC/an 

 : plus de 300 € TTC/an 

 : moins de 200 € TTC 

: de 200 à 1000 € TTC 

: de 1000 à 5000 € TTC 

: plus de 5000 € TTC 

 : moins de 5ans 

 : de 5 à 10 ans 

 : de 10 à 15 ans 

 : plus de 15 ans 

 

Commentaires : 

 

 

Les travaux sont à réaliser par un professionnel qualifié. 

Pour aller plus loin, il existe des points info-énergie : http://www.ademe.fr/particuliers/PIE/liste_eie.asp 

Vous pouvez peut-être bénéficier d’un crédit d’impôt pour réduire le prix d’achat des fournitures, pensez-y ! 
www.impots.gouv.fr 

Pour plus d’informations : www.ademe.fr ou www.logement.gouv.fr
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Modèle 6.2 
 
pour les bâtiments à usage principal d’habitation 
pour lesquels les quantités d’énergie sont évaluées sur la base de consommations réelles (consommation 
estimées au moyen de factures d’énergie, de décomptes de charges ou de relevés de comptages)
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Diagnostic de performance énergétique – logement (6.2)  
N° :  
Valable jusqu’au :  
Type de bâtiment :  
Année de construction :  
Surface habitable :  
Adresse :  
 

Date :  
Diagnostiqueur :  
 
 
Signature :  
 

Propriétaire :  
Nom :  
Adresse : 

Propriét. des installations communes (s’il y a lieu) :  
Nom :  
Adresse :  

Consommations annuelles par énergie  
obtenues au moyen des factures d’énergie du logement des années …………………….., prix des énergies indexés au    

 Moyenne annuelle des 
consommations  

Consommations en 
énergies finales 

Consommations en 
énergie primaire 

Frais annuels 
d’énergie 

 détail par énergie dans l’unité 
d’origine 

détail par énergie et par 
usage en kWhEF 

détail par usage en 
kWhEP 

 

Chauffage   kWhEF  kWhEP  € TTC 

Eau chaude sanitaire   kWhEF  kWhEP  € TTC 

Refroidissement   kWhEF  kWhEP  € TTC 

CONSOMMATIONS 
D’ÉNERGIE POUR LES 
USAGES RECENSÉS 

  kWhEF  kWhEP  € TTC 

 
Consommations énergétiques  

(en énergie primaire) 
pour le chauffage, la production d’eau chaude 

sanitaire et le refroidissement 

Émissions de gaz à effet de serre (GES)  
pour le chauffage, la production d’eau chaude 

sanitaire et le refroidissement 

Consommation réelle :   kWhEP/m².an 
Estimation 
des émissions :  kg éqCO2/m².an  

 
 
  

    
 

Forte émission de GES 

Faible émission de GES 

XX 

Logement 

B 

C 

D 

E 

F 

G 

≤ 5 

6 à 10 

11 à 20 

21 à 35 

36 à 55 

56 à 80 

> 80 

kg é qCO2 /m ² .an 

A 

XXX
kWhEP/m².an

A

B

C

D

E

F

G
Logement énergivore

Logement économe Logement

≤ 50

51 à 90

91 à 150

151 à 230

231 à 330

331 à 450

> 450
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Diagnostic de performance énergétique – logement (6.2) 
  

Descriptif du logement et de ses équipements 

Logement Chauffage Eau chaude sanitaire 

Murs :  
 
                 

Système :  Système :  
 

Toiture : 
 

Emetteurs :   

Menuiseries : 
 

Inspection > 15 ans :  
 

 

Plancher bas : 
 

  

Énergies renouvelables Quantité d’énergie d’origine 
renouvelable 

 kWhEP/m².an  . 

Type d’équipements présents utilisant 
des énergies renouvelables : 

  

 

Pourquoi un diagnostic 
- Pour informer le futur locataire ou acheteur ; 
- Pour comparer différents logements entre eux ; 
- Pour inciter à effectuer des travaux d’économie d’énergie 
et contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre. 
 

Usages recensés 

Le diagnostic ne relève pas l’ensemble des consommations 
d’énergie, mais seulement celles nécessaires pour le 
chauffage, la production d’eau chaude sanitaire et le 
refroidissement du logement. Certaines consommations 
comme l’éclairage, les procédés industriels ou spécifiques 
(cuisson, informatique, etc.) ne sont pas comptabilisées dans 
les étiquettes énergie et climat des bâtiments. 

 

Constitution de l’étiquette énergie 

La consommation d’énergie indiquée sur l’étiquette énergie 
est le résultat de la conversion en énergie primaire des 
consommations d’énergie du logement indiquée par les 
compteurs ou les relevés.  

Énergie finale et énergie primaire 

L’énergie finale est l’énergie que vous utilisez chez vous (gaz, 
électricité, fioul domestique, bois, etc.). Pour que vous 
disposiez de ces énergies, il aura fallu les extraire, les 
distribuer, les stocker, les produire, et donc dépenser plus 
d’énergie que celle que vous utilisez en bout de course. 

L’énergie primaire est le total de toutes ces énergies 
consommées. 
 
 

Variations des prix de l’énergie et des 
conventions de calcul 

Le calcul des consommations et des frais d’énergie fait 
intervenir des valeurs qui varient sensiblement dans le temps. 
La mention « prix de l’énergie en date du… » indique la date 
de l’arrêté en vigueur au moment de l’établissement du 
diagnostic. 

Elle reflète les prix moyens des énergies que l’Observatoire de 
l’Énergie constate au niveau national. 
 

Énergies renouvelables 

Elles figurent sur cette page de manière séparée. Seules sont 
estimées les quantités d’énergie renouvelable produite par les 
équipements installés à demeure et utilisées dans la partie 
privative du lot. 
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Diagnostic de performance énergétique – logement (6.2) 
  

Conseils pour un bon usage 
En complément de l’amélioration de son logement (voir page suivante), il existe une multitude de mesures non 
coûteuses ou très peu coûteuses permettant d’économiser de l’énergie et de réduire les émissions de gaz à effet 
de serre. Ces mesures concernent le chauffage, l’eau chaude sanitaire et le confort d’été.  
 
 

 
Chauffage 
� Fermez les volets et/ou tirez les rideaux dans 

chaque pièce pendant la nuit. 
� Ne placez pas de meubles devant les émetteurs 

de chaleur (radiateurs, convecteurs,…), cela nuit 
à la bonne diffusion de la chaleur. 

� Si possible, régulez et programmez : La 
régulation vise à maintenir la température à une 
valeur constante. Si vous disposez d’un 
thermostat, réglez le à 19 °C ; quant à la 
programmation, elle permet de faire varier cette 
température de consigne en fonction des besoins 
et de l’occupation du logement. On recommande 
ainsi de couper le chauffage durant 
l’inoccupation des pièces ou lorsque les besoins 
de confort sont limités. Toutefois, pour assurer 
une remontée rapide en température, on 
dispose d’un contrôle de la température réduite 
que l’on règle généralement à quelques 3 à 4 
degrés inférieurs à la température de confort 
pour les absences courtes. Lorsque l’absence est 
prolongée, on conseille une température “hors-
gel” fixée aux environs de 8°C. Le 
programmateur assure automatiquement cette 
tâche.  

� Réduisez le chauffage d’un degré, vous 
économiserez de 5 à 10 % d’énergie. 

� Éteignez le chauffage quand les fenêtres sont 
ouvertes. 

 
Eau chaude sanitaire 
� Arrêtez le chauffe-eau pendant les périodes 

d'inoccupation (départs en congés,…) pour 
limiter les pertes inutiles. 

� Préférez les mitigeurs thermostatiques aux 
mélangeurs. 

 
Aération 
Si votre logement fonctionne en ventilation 
naturelle : 
� Une bonne aération permet de renouveler l’air 

intérieur et d’éviter la dégradation du bâti par 
l’humidité.  

� Il est conseillé d’aérer quotidiennement le 
logement en ouvrant les fenêtres en grand sur 
une courte durée et nettoyez régulièrement les 
grilles d’entrée d’air et les bouches d’extraction 
s’il y a lieu. 

�  
� Ne bouchez pas les entrées d’air, sinon vous 

pourriez mettre votre santé en danger. Si elles 
vous gênent, faites appel à un professionnel.  

 
Si votre logement fonctionne avec une ventilation 
mécanique contrôlée : 
� Aérez périodiquement le logement. 
 
Confort d’été 
� Utilisez les stores et les volets pour limiter les 

apports solaires dans la maison le jour. 
� Ouvrez les fenêtres en créant un courant d’air, 

la nuit pour rafraîchir. 
 
Autres usages 
 
Eclairage : 
� Optez pour des lampes basse consommation 

(fluocompactes ou fluorescentes).  
� Évitez les lampes qui consomment beaucoup 

trop d’énergie, comme les lampes à 
incandescence ou les lampes halogènes.  

� Nettoyez les lampes et les luminaires (abat-jour, 
vasques…) ; poussiéreux, ils peuvent perdre 
jusqu'à 40 % de leur efficacité lumineuse. 

 
Bureautique / audiovisuel :  
� Éteignez ou débranchez les appareils ne 

fonctionnant que quelques heures par jour 
(téléviseurs, magnétoscopes,…). En mode veille, 
ils consomment inutilement et augmentent votre 
facture d’électricité. 

 
Électroménager (cuisson, réfrigération,…) : 
� Optez pour les appareils de classe A ou 

supérieure (A+, A++,…). 
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Diagnostic de performance énergétique – logement (6.2) 

Recommandations d’amélioration énergétique 

Sont présentées dans le tableau suivant quelques mesures visant à réduire vos consommations d’énergie. 
Examinez-les, elles peuvent vous apporter des bénéfices. 

 
Mesures d’amélioration Commentaires    Crédit 

d’impôt 
 
 
 

    % 

 
 
 

    % 

 
 
 

    % 

 
 
 

    % 

 
 
 

    % 

 
 
 

    % 

 

 

Commentaires : 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les travaux sont à réaliser par un professionnel qualifié. 

Vous pouvez peut-être bénéficier d’un crédit d’impôt pour réduire le prix d’achat des fournitures, pensez-y ! 
www.impots.gouv.fr 

Pour plus d’informations : www.ademe.fr ou www.logement.gouv.fr
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Modèle 6.3 

 
Pour les bâtiments à usage autre que d’habitation (par exemple : tertiaire, bureaux, commerces, …)
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Diagnostic de performance énergétique – tertiaire (6.3)  
N° :  
Valable jusqu’au :  
Type de bâtiment : 
Type d’activités :  
Année de construction :  
Surface utile :  
Adresse :  
 

Date :  
Diagnostiqueur :  
 
 
Signature :  
 

Propriétaire :  
Nom :  
Adresse : 
 

Gestionnaire ou syndic (s’il y a lieu) :  
Nom :  
Adresse :  

Consommations annuelles par énergie  

obtenues au moyen des factures d’énergie des années …………………….., prix des énergies indexés au    

 Moyenne annuelle des 
relevés ou factures 

Consommations en 
énergies finales 

Consommations 
en énergie 
primaire 

Frais 
annuels 
d’énergie 

 par énergie dans l’unité d’origine 
(s’il est disponible) 

par énergie en kWhEF en kWhEP  

CONSOMMATION 
TOTALE D’ÉNERGIE 
tous usages 

  kWhEF  kWhEP  € TTC 

 

Consommations énergétiques  
(en énergie primaire) 

pour les consommations totales d’énergie 

Émissions de gaz à effet de serre (GES)  
pour les consommations totales d’énergie 

 

Consommation réelle :   kWhEP/m².an 
Estimation 
des émissions : 

 
kgCO2/m².an 

 
 
 

 

    Bâtiment énergivore

Bâtiment économe

XXX

Bâtiment

> 750

591 à 750

I

H

A

B

C

D

E

F

G

≤ 50

51 à 90

91 à 150

151 à 230

231 à 330

331 à 450

451 à 590

kWhEP/m².an

Forte émission de GES 

Faible émission de GES 

XX 

Bâtiment 

H 

I > 145 

111 à 145 

B 

C 

D 

E 

F 

G 

≤ 5 

6 à 10 

11 à 20 

21 à 35 

36 à 55 

56 à 80 

81 à 110 

A 

kg é qCO2 /m ² .an 
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Diagnostic de performance énergétique – tertiaire (6.3) 
  

Descriptif du lot proposé à la vente et de ses équipements 

Lot Chauffage et refroidissement Eau chaude sanitaire 

Murs :  
 
                 

Système de chauffage :  Système :  
 

Toiture : 
 
 

Émetteurs de chauffage :   

Menuiseries :  
 
 

Inspection > 15 ans 
(chauffage) :  
 

Inspection > 15 ans :  
 

Plancher bas :  
 
 

Inspection périodique 
(chauffage) : 

Inspection périodique 
(eau chaude) : 

  
 

 
 
 

Énergies renouvelables Quantité d’énergie d’origine 
renouvelable 

 kWhEP/m².an  . 

Type d’équipements présents utilisant 
des énergies renouvelables : 

  

  
Pourquoi un diagnostic 
- Pour informer le futur locataire ou acheteur ; 
- Pour comparer différents locaux entre eux ; 
- Pour inciter à effectuer des travaux d’économie d’énergie 
et contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre. 
 
Factures et performance énergétique 
La consommation est estimée sur la base de factures 
d’énergie et des relevés de compteurs d’énergie. La 
consommation ci-dessus traduit un niveau de consommation 
constaté. Ces niveaux de consommations peuvent varier de 
manière importante suivant la qualité du bâtiment, les 
équipements installés et le mode de gestion et d’utilisation 
adoptés sur la période de mesure.  
 
Énergie finale et énergie primaire 
L’énergie finale est l’énergie que vous utilisez chez vous (gaz, 
électricité, fioul domestique, bois, etc.). Pour que vous 
disposiez de ces énergies, il aura fallu les extraire, les 
distribuer, les stocker, les produire, et donc dépenser plus 
d’énergie que celle que vous utilisez en bout de course. 
L’énergie primaire est le total de toutes ces énergies 
consommées. 
 
Commentaires :

Variations des conventions de calcul et 
des prix de l’énergie 
Le calcul des consommations et des frais d’énergie fait 
intervenir des valeurs qui varient sensiblement dans le temps. 
La mention « prix de l’énergie en date du… » indique la date 
de l’arrêté en vigueur au moment de l’établissement du 
diagnostic. 
Elle reflète les prix moyens des énergies que l’Observatoire 
de l’Énergie constate au niveau national. 
 
Constitution de l’étiquette énergie 

La consommation d’énergie indiquée sur l’étiquette énergie 
est le résultat de la conversion en énergie primaire des 
consommations d’énergie du bien indiquée par les compteurs 
ou les relevés. 
 
Énergies renouvelables 

Elles figurent sur cette page de manière séparée. Seules sont 
estimées les quantités d’énergie renouvelable produite par les 
équipements installés à demeure et utilisées dans la partie 
privative du lot. 
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Diagnostic de performance énergétique – tertiaire (6.3) 
  

Conseils pour un bon usage 
En complément de l’amélioration de son logement (voir page suivante), il existe une multitude de mesures non 
coûteuses ou très peu coûteuses permettant d’économiser de l’énergie et de réduire les émissions de gaz à effet 
de serre. Ces mesures concernent notamment le chauffage et le refroidissement, l’eau chaude sanitaire , le 
confort d’été , l’éclairage. ...  
 

 
Gestionnaire énergie 
� Mettez en place une planification énergétique 

adaptée à votre entreprise. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Commentaires  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 



 

 

Diagnostic de performance énergétique – tertiaire (6.3) 
  

Recommandations d’amélioration énergétique 
 
Sont présentées dans le tableau suivant quelques mesures visant à réduire vos consommations d’énergie.  
Examinez-les, elles peuvent vous apporter des bénéfices. 
 

Mesures d’amélioration Commentaires     
 
 
 

     

 
 
 

     

 
 
 

     

 
 
 

     

 
 
 

     

 
 
 

     

 

 

Commentaires : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les travaux sont à réaliser par un professionnel qualifié. 

Pour plus d’informations : www.ademe.fr ou www.logement.gouv.fr 
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Annexe 7 – Évaluation du contenu en CO2 des réseaux de chaleur et de froid 

 

(Une liste relative au contenu CO2 des réseaux de chaleur qui en adresseront la demande sera publiée 
ultérieurement. ) 

 

 

 


